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Avant-Propos
 
Le marché de l’art vit et se développe dans un paradoxe permanent. Spectaculaire, il occupe une place de plus en plus importante dans les journaux généralistes ; leurs lecteurs connaissent les enchères qui s’envolent, les prix qui atteignent des records, certaines pièces remarquables, les grands collectionneurs. C’est également un milieu empreint de mystère, que l’on tient pour réservé aux initiés et aux puissants, peu connu, peu fréquenté par le grand public. C’est une réalité étonnante lorsque l’on sait que le marché de l’art ne se résume pas aux grandes maisons de ventes et à l’actualité liée à l’art contemporain. C’est un espace qui englobe une pluralité de territoires, une immense diversité d’objets et, très souvent, qui offre des prix défiant toute concurrence. Cet ouvrage mentionne bien entendu les records du marché, mais il a pour ambition de rendre plus vivaces le goût de la chine, la passion du collectionnisme, la joie de l’enchère, le bonheur de l’acquisition. Il est une invitation à fréquenter les maisons de ventes qui jalonnent les départements français, à entrer dans les galeries comme dans les musées, à se perdre dans les foires d’art ou les brocantes pour y dénicher un tableau, un meuble, une voiture, un manteau vintage qui auront eu plusieurs vies, plusieurs histoires. Lieu de passage, de circulation des œuvres, le marché de l’art doit être arpenté pour devenir familier. Même s’ils ne prétendent pas à l’exhaustivité, que ces 100 mots, qui rassemblent des termes clés aussi bien que des œuvres phares, aient valeur de boussole pour les amateurs d’art comme pour les curieux.


 



ADJUDICATION/ADJUGÉ 
 

 
 
Ce terme de droit français désigne le processus de vente d’un bien mis aux enchères par un fonctionnaire, un notaire, un huissier, un magistrat et, dans le cas du marché de l’art, le plus souvent un commissaire-priseur. La célèbre exclamation « Adjugé ! » marque la fin des enchères et la vente de l’objet à la personne offrant le prix le plus élevé. Le terme « adjugé » ne doit être prononcé que si l’objet est effectivement vendu. Si celui-ci ne l’est pas (faute, par exemple, d’avoir atteint le prix de réserve), le commissaire-priseur n’énonce que le montant de la dernière enchère.
 
Le coup de marteau marque le transfert de propriété entre le vendeur et l’acheteur. En outre, le moment de l’adjudication constitue le point de départ du délai de prescription pour les actions en justice qui voudraient annuler la vente.
 
Le caractère dramatique de la vente prend toute son ampleur si quelqu’un prononce une enchère quelques secondes avant le coup de marteau ou lorsque deux adjudicataires semblent s’arracher un même objet (une enchère ayant été exprimée par téléphone, et une autre dans la salle, par exemple). Pour faire face à cette situation qu’on appelle la « double enchère », le législateur a prévu que les enchères puissent reprendre après le coup de marteau et que toutes les personnes présentes dans la salle aient à nouveau le droit d’intervenir.
 
 

 
 
 AMATEUR
 
 

 
 
On a tendance à appeler « amateurs » les particuliers qui ne sont pas collectionneurs. Alors qu’ils sont les premiers acheteurs et les premiers vendeurs du marché de l’art, ce sont eux qui sont les plus difficiles à appréhender, parce qu’ils recouvrent des réalités et des choix bien différents. Ils peuvent être acheteurs occasionnels, fréquenter assidûment les salles de ventes en achetant des objets éclectiques ou, parfois, être des collectionneurs en puissance. Le marché de l’art souffre peut-être d’une certaine opacité, et les amateurs sont parfois effrayés de franchir la barrière qui ferait d’eux des collectionneurs véritables. En effet, le manque d’enseignement artistique confronte beaucoup de particuliers aux lacunes qu’il leur semble parfois impossible de combler. Pourtant, l’hôtel Drouot comme les autres maisons de ventes, les puces de Saint-Ouen, les salons sont des lieux de rencontres privilégiées avec l’art et des lieux d’apprentissage, qui permettent à certains particuliers de parfaire leurs connaissances et même de devenir vendeurs !
 
La tendance qui se développe est celle d’un commerce parallèle : du fait de leur libre accès au marché, les amateurs peuvent revendre les objets acquis sans être enregistrés comme marchands, et ainsi représenter une concurrence quelque peu déloyale pour les professionnels. L’essor d’Internet, mais aussi des vide-greniers est propice à ce genre de commerce. La place des objets de grande qualité vendus sur eBay par des particuliers provoque la colère des antiquaires qui tentent, notamment par la description des œuvres qu’ils proposent, d’établir une frontière tangible entre eux et les simples amateurs.
 
 

 
 
 ANNULATION (DE LA VENTE)
 
 

 
 
Le caractère extrêmement réglementé des ventes aux enchères permet des recours qui sont moins évidents lorsqu’il s’agit des ventes de gré à gré. Le législateur a donc prévu que la vente d’un objet aux enchères puisse être annulée à certaines conditions. Depuis la loi de juillet 2001, le nouveau propriétaire peut, pendant dix ans à compter de la date d’achat – avant cette loi, trente ans –, demander l’annulation de la vente s’il apparaît que l’authenticité de l’objet, tel qu’on l’avait décrit au procès-verbal, est remise en question.
 
Une annulation de vente a fait date dans l’histoire du marché de l’art, celle qui concerne une statuette de Sésostris III qu’avaient acquis en 1998 les époux Pinault à Drouot, en vue d’en faire don au Louvre. Il a fallu dix ans et une saga judiciaire comme on en rencontre peu dans le monde de l’art pour que la cour d’appel de Paris accorde au collectionneur et homme d’affaires François Pinault et à son épouse l’annulation de la vente de la sculpture égyptienne pour « erreur sur les qualités substantielles de la chose vendue ». En effet, alors que le catalogue de vente du 10 novembre 1998 donnait les dates de règne du monarque (1878-1843 av. n. e.), et ainsi « garantissait une production pendant la période pendant laquelle ce pharaon a régné », un rapport d’expertise judiciaire assura que la statue ne remontait en aucun cas au règne de Sésostris III, mais datait de la fin du Moyen-Empire (entre 1850 et 1720 av. n. e.). Suite à cette annulation, la cour d’appel a condamné le vendeur de la statuette, ainsi que le commissaire-priseur de la vente et son expert, à verser aux époux Pinault le prix de vente de la statue (à savoir 777 380 €), augmenté des intérêts au taux légal à compter de la date à laquelle ces derniers avaient fait la demande d’annulation.
 
Une affaire de ce type démontre combien il est important pour les experts d’être précis quant aux indications qu’ils donnent dans les catalogues de vente. On rappellera également qu’il est essentiel, pour l’acheteur, de bien faire préciser sur le bordereau les caractéristiques de l’objet énoncées oralement pendant la vente et de conserver précieusement les catalogues.
 
 

 
 
 ANTIQUAIRE
 
 

 
 
L’antiquaire, revendeur de biens d’occasion, brigue un rôle plus important, sinon plus sophistiqué, que le brocanteur dans le marché de l’art ancien. Selon la loi, est antiquaire ou brocanteur « toute personne dont l’activité professionnelle comporte la vente ou l’échange d’objets mobiliers usagés ou acquis de personnes autres que celles qui les fabriquent ou en font commerce ». La différence, qui tend à s’effacer du fait de l’augmentation des contrôles dans les deux professions, ne relève donc pas du cadre juridique, mais de la pratique. Pendant longtemps, l’on n’a pu exiger de véritable garantie de la part d’un brocanteur, alors que l’antiquaire engageait dans la plupart des cas sa responsabilité par un certificat ou une facture. Il existe deux types d’antiquaire : l’antiquaire spécialisé et l’antiquaire non spécialisé. Souvent plus haut de gamme, ayant choisi un domaine de prédilection étroit – le XVIIIe siècle, la tapisserie, l’art précolombien –, l’antiquaire spécialisé constitue le fonds du commerce de l’art. Pourtant, de grands antiquaires peuvent se targuer d’avoir un très large éventail de spécialités, à l’instar des frères Kugel, antiquaires depuis cinq générations chez lesquels Pierre Bergé et Yves Saint Laurent ont constitué une grande partie de leur collection. Certains possèdent des bibliothèques et des dossiers documentaires, sont auteurs de publications érudites et reconnus comme spécialistes dans leur domaine. Cette caractéristique est d’ailleurs mise en exergue dans le préambule des « Règles de la profession d’antiquaire et négociant en œuvres d’art originales » publiées par le Syndicat national des antiquaires (SNA) : les antiquaires « doivent se considérer d’abord comme des spécialistes de la recherche, de l’identification ce qui leur permet et leur impose de formuler des garanties sur leur diagnostic et leurs études ». Ainsi, l’antiquaire « est dans une position particulière dans ses rapports avec les personnes avec qui il fait commerce ». En dehors du SNA qui est plus élitiste, les antiquaires sont regroupés dans une autre organisation professionnelle, plus importante, le SNCAO : le Syndicat national du commerce de l’antiquité et de l’occasion. L’un des grands avantages du métier d’antiquaire est que l’accès à la profession est libre : aucun examen d’entrée n’est exigé pour ouvrir un magasin. On devient souvent antiquaire de père en fils, parfois par passion d’une spécialité ou par goût de ce type de commerce. Dans tous les cas, la force d’un bon antiquaire réside dans sa capacité à savoir s’entourer de bons artisans d’art et de professionnels de la restauration. En effet – et cela est particulièrement visible dans les ventes aux enchères –, un objet dégradé attirera toujours moins qu’une pièce restaurée dans les règles de l’art.
 
 

 
 
 ART CLASSÉ
 
 

 
 
Le marché de l’« art classé » correspond à celui des œuvres anciennes et des œuvres « modernes classiques », pour reprendre les termes de Raymonde Moulin1, c’est-à-dire impressionnistes et modernes. Ce marché, par opposition à celui de l’art contemporain qui peut être sujet à fluctuations, est considéré comme celui des valeurs sûres ou refuges. En effet, ces œuvres souvent rares font déjà partie du patrimoine historique national ou international, ce qui contribue à leur donner une valeur marchande objective. Pourtant, même au sein de ce marché, la fluctuation et la révision des valeurs sont envisageables. Il est des œuvres qui ont été sanctionnées par le « jugement de l’Histoire » comme des chefs-d’œuvre et dont le prix est inévitablement inestimable. Si, en France, du fait de l’inaliénabilité du patrimoine, les tableaux et sculptures présents dans les musées ne circulent pas, les œuvres appartenant aux musées anglo-saxons peuvent être vendues : la procédure de deaccessioning permet, dans certaines conditions, de remettre sur le marché un chef-d’œuvre. Les ventes de ce type, qui confirment une valeur préexistante et inattaquable, sont de l’ordre de millions de dollars ou d’euros. Pourtant, le marché de l’art classé, parce qu’il concerne des œuvres anciennes qui peuvent ne pas être datées ou signées, est également le lieu de la révision des valeurs, de la contestation ou de la confirmation d’authenticité. Certaines expositions qui célèbrent des artistes oubliés donnent lieu à de grands engouements des collectionneurs et, réciproquement, le goût retrouvé pour un petit maître ou l’attribution d’une toile à un grand artiste amènent parfois conservateurs et institutions culturelles à réviser leur jugement.
 
 

 
 
ART CONTEMPORAIN
 
 

 
 
L’art contemporain, dont le terme remonte aux années 1980, est souvent opposé à l’art classé. Ses frontières sont floues : il ne se définit pas par des critères strictement chronologiques et ne concerne pas exclusivement les productions d’artistes vivants. Les historiens de l’art ont tendance à placer la naissance de l’art contemporain entre 1960 et 1969. Certaines toiles de Picasso, comme les vidéos de Bill Viola, sont donc des œuvres d’art contemporain. Street art, vidéos, performances, mais aussi peintures figuratives, sculptures : le propre de ce courant est d’être extrêmement éclectique quant à ses thèmes et ses supports. C’est aussi le marché de l’art contemporain qui est le plus sensible aux modes et aux engouements pour les opérations de premier marché (galeries et négociants) comme pour les opérations de second marché (ventes aux enchères ), et ce depuis l’arrivée du pop art sur le marché. Pourtant, même si certaines œuvres correspondent à l’air du temps, l’art contemporain a su s’imposer durablement sur le marché. Cette percée progressive que l’on retrouve dans les catégories des arts décoratifs (et notamment du design) et de la photographie est liée à une mutation profonde des comportements d’achat et des pratiques professionnelles et commerciales. Bien plus, l’art contemporain a une dimension internationale que n’a pas toujours l’art classé : la valeur des œuvres, construite par le marché et la sphère artistique (historiens, conservateurs, commissaires d’expositions), s’impose très vite dans le monde entier. Les prix atteints dans les ventes aux enchères et dans les galeries permettent, selon Raymonde Moulin, « d’accélérer la circulation et l’internationalisation du jugement esthétique »2. Les découvreurs d’artistes contemporains, de Leo Castelli (1907-1999) à Larry Gagosian, sont de nouveaux entrepreneurs et de grands financiers, qui font souvent de l’art contemporain le lieu de tous les records, mais aussi, parfois, de tous les mélanges des genres.
 
 

 
 
 ARTISTES
 
 

 
 
Les vendeurs et les acheteurs ne sont pas les seuls acteurs du marché de l’art. Rien de tout cela n’existerait, à l’évidence, sans les artistes. Longtemps, on en a fait les exclus de l’économie de ce marché alors même qu’ils y sont souvent actifs, et ce depuis plus d’un siècle. Même s’ils ont été fortement soutenus par des marchands tels que Paul Durand-Ruel (1831-1922), Daniel-Henry Kahnweiler (1884-1979) ou Ambroise Vollard (1866-1939), les fameux salon des Refusés et salon des Indépendants virent le jour à l’instigation des artistes de l’avant-garde, de Manet à Van Dongen. La part des artistes, en France par exemple, n’a cessé de croître au XXe siècle. Il serait donc malvenu d’ignorer un pan tout entier des acteurs du marché, celui qui est, numériquement, le plus important. Acteurs indirects lorsqu’ils sont exposés dans des galeries, ils écoulent en réalité la majorité de leur production par des ventes de gré à gré et sont donc eux-mêmes vendeurs. Leur situation économique globale reste quelque peu fragile, mais l’évolution du droit de la propriété intellectuelle a été pour eux un adjuvant. Citons le droit à la paternité, le droit de divulgation, le droit au respect de l’œuvre ou le droit de repentir, droits moraux qui rendent possible l’ingérence de l’artiste dans le marché. Les droits patrimoniaux que sont le droit de reproduction, le droit de représentation et le droit de suite donnent aux artistes une véritable possibilité de reconnaissance économique.
 
 

 
 
ASSURANCES
 
 

 
 
Dans le circuit du marché de l’art, la demande en assurance concerne trois types de population : les collectionneurs ; les musées et fondations ; et les galeries, opérateurs de ventes volontaires (OVV) et autres marchands d’art. Le taux de couverture d’assurance diffère sensiblement selon le type de population à assurer. Picasso, dont on recense 642 œuvres volées, devrait être le premier à être assuré chez les collectionneurs, même si sa petite-fille Diana Widmaier-Picasso, malheureuse victime d’un vol en 2007, n’avait pas pensé à souscrire une assurance spécialisée.
 
Pour des toiles de ce type, la souscription annuelle aurait été de l’ordre de 50 000 € et aurait garanti à la « collectionneuse », en cas de vol, d’être indemnisée de la valeur marchande de sa perte (pour la petite histoire, Diana Widmaier-Picasso toucha une prime d’assurance générale importante, mais mille fois inférieure au coût des œuvres dérobées).
 
Ce cas n’est pas une exception en France. En effet, selon un article de mars 20073, seulement 15 % des œuvres d’art seraient assurées. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette sous-assurance : peur fiscale, ignorance des solutions d’assurance, défiance vis-à-vis des niveaux de remboursements en cas de sinistre, conviction d’être convenablement couvert par des contrats existants, sous-évaluation des œuvres et inquiétude à l’égard du prix supposé élevé de l’assurance. Il existe pourtant de plus en plus de compagnies d’assurance qui développent un service dédié, à l’instar d’Axa Art, de Gras Savoye Fine Art, ou d’Hiscox, tandis que certains assureurs sont capables de survivre uniquement avec cette spécialisation, ce qui démontre le caractère rentable de ce marché. C’est un marché à fort potentiel dans lequel il semble intéressant d’investir pour les assureurs, puisque l’assurance devient une obligation pour les grands collectionneurs.
 
Dans la pratique, les collectionneurs avertis font réaliser une expertise de leurs œuvres puis sous-crivent un contrat d’assurance. Du fait des fluctuations du marché, il est essentiel de faire réactualiser la valeur des objets régulièrement. En termes de coûts, selon la nature du patrimoine, le montant de l’assurance est très variable, et ce d’autant plus lorsque la protection du domicile est prise en compte par la compagnie. En moyenne, on peut estimer que le montant de la prime est de l’ordre de 2,5 pour 1 000. Pour quelques tableaux dont la valeur totale s’élève à 500 000 €, le coût annuel de l’assurance est donc d’environ 1 000 €.
 
 

 
 
 ASSURANCE DES EXPERTS
 
 

 
 
La loi no 2004-130 du 11 février 2004 oblige tous les experts intervenant en ventes publiques à contracter une assurance garante de leur responsabilité professionnelle, qu’il s’agisse ou non d’experts agréés. Les organismes qui font appel à ces experts leur demandent par la suite de fournir une copie de la quittance qui mentionne la ou les spécialité(s) garantie(s) par la compagnie d’assurance.
 
Cette loi vise à garantir au vendeur, à l’acheteur ou aux tiers une protection contre tous les préjudices pouvant résulter d’une faute de l’expert, dans le cadre de ses obligations professionnelles et de sa/ses spécialité(s). Si faute il y a, les actions en responsabilité civile se prescrivent par dix ans à compter du jour de la vente. En cas de rupture éventuelle du contrat d’assurance, la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière et le décret n° 2004-1284 du 26 novembre 2004 instituent l’obligation d’une garantie subséquente se poursuivant pour une durée minimale de dix ans pour les personnes physiques ou morales exerçant une activité dans les ventes volontaires de meubles aux enchères publiques.
 
 

 
 
 AUTHENTICITÉ
 
 

 
 
La question de l’authenticité est de plus en plus posée du fait du développement des échanges et de la marchandisation des productions artistiques, et un de ses enjeux actuels est celui de la contractualisation. En effet, si une institution d’art contemporain passe commande d’une œuvre à un artiste vivant, l’authenticité de cette œuvre vaut en grande partie par le contrat passé entre le commanditaire et l’artiste (ces contrats peuvent ou non inclure une cession de droits). Si, juridiquement, l’authenticité est proche des notions d’« originalité » ou de « paternité », elle en reste bien distincte. En effet, lorsque les premières qualifient le rapport de l’artiste à son œuvre, l’authenticité est une qualité culturelle, productrice de valeur et donc liée à la valorisation de l’œuvre.
 
Différents critères permettent de juger de l’authenticité d’un bien : son ancienneté, son lieu d’origine, son auteur, son état de conservation (ainsi l’accumulation des restaurations fait parfois perdre de la valeur aux biens). Dans le catalogue et le procès-verbal de vente, la description d’un bien vendu doit être conforme à son authenticité. Par ailleurs, un certificat d’authenticité (à distinguer du certificat d’exportation) réalisé par un expert ou un marchand peut être délivré à titre gracieux ou onéreux à l’acheteur d’une œuvre d’art. Ce certificat engage la responsabilité de celui qui l’émet.
 
Si un bien se trouve ne pas être authentique, l’acheteur peut mener une action en justice : il s’agit dans la plupart des cas d’une annulation pour erreur sur la substance (art. 1110 du Code civil) qui doit être engagée dans les cinq ans après la découverte de l’erreur (art. 1306 du Code civil). L’affaire de la statue de Sésostris III acquise par les époux Pinault illustre un cas majeur d’erreur sur la substance (voir Annulation).
 
 

 
 
 BIEN CULTUREL
 
 

 
 
Dans le langage courant, les termes de « bien », de « patrimoine » ou d’« objet » culturels sont souvent considérés comme synonymes. Leur définition exacte et leur régime juridique, qu’il s’agisse de leur (in)aliénabilité ou de leur exportabilité par exemple, dépendent des législations nationales ou des conventions internationales.
 
Par conséquent, ces définitions et ces régimes varient d’une législation nationale à l’autre ou selon les traités. Plus généralement, un « bien » s’inscrit dans un contexte plus juridique (relatif à la « propriété »), tandis que le terme de « patrimoine » fait écho à la conservation et à la transmission de génération en génération. Quant au terme d’objet, il n’est pas connoté culturellement.
 
Le Comité pour l’exportation et la restitution des biens culturels, qui dépend de la Commission européenne, a listé, dans le cadre d’une réflexion sur la circulation des biens, ceux qui peuvent être considérés comme culturels, c’est-à-dire, dans la majorité des cas, comme « trésors nationaux de valeur artistique, historique ou archéologique ».
 
 
	A. 1. Objets archéologiques, quelle que soit la valeur, ayant plus de 100 ans d’âge et provenant de : 
 
	– fouilles ou découvertes terrestres ou sous-marines ;
 
	– sites archéologiques ;
 
	– collections archéologiques ;




 
	2. Éléments faisant partie intégrante de monuments artistiques, historiques, archéologiques ou religieux et provenant du démembrement de ceux-ci, quelle que soit la valeur, et ayant plus de 100 ans d’âge.
 
	3. Tableaux et peintures, autres que ceux de la catégorie 3 A ou 4, faits entièrement à la main, sur tout support et en toutes matières d’une valeur égale ou supérieure à 150 000 €.
 
	3. 1. Aquarelles, gouaches et pastels faits entièrement à la main, sur tout support, d’une valeur égale ou supérieure à 30 000 €.
 
	4. Mosaïques, autres que celles classées dans les catégories 1 ou 2, réalisées entièrement à la main, en toutes matières, et dessins faits entièrement à la main, sur tout support et en toutes matières d’une valeur égale ou supérieure à 15 000 €.
 
	5. Gravures d’une valeur égale ou supérieure à 15 000 €, estampes, sérigraphies et lithographies originales et leurs matrices respectives, ainsi que les affiches originales.
 
	6. Productions originales de l’art statuaire d’une valeur égale ou supérieure à 50 000 € ou de la sculpture et copies obtenues par le même procédé que l’original, autres que celles qui entrent dans la catégorie A. 1.
 
	7. Photographies d’une valeur égale ou supérieure à 15 000 €, films et leurs négatifs.
 
	8. Incunables et manuscrits, y compris les cartes géographiques et les partitions musicales, isolés ou en collection quelle que soit la valeur.
 
	9. Livres ayant plus de 100 ans d’âge, isolés ou en collection d’une valeur égale ou supérieure à 50 000 €.
 
	10. Cartes géographiques imprimées ayant plus de 200 ans d’âge d’une valeur égale ou supérieure à 15 000 €.
 
	11. Archives de toute nature comportant des éléments de plus de 50 ans d’âge, quels que soient leur support et leur valeur.
 
	12. 
 
	a) Collections d’une valeur égale ou supérieure à 50 000 € et spécimens provenant de collections de zoologie, de botanique, de minéralogie ou d’anatomie.
 
	b) Collections présentant un intérêt historique, paléontologique, ethnographique ou numismatique d’une valeur égale ou supérieure à 50 000 €.




 
	13. Moyens de transport ayant plus de 75 ans d’âge et d’une valeur égale ou supérieure à 50 000 €.
 
	14. Tout autre objet d’antiquité non compris dans les catégories A1 à A13 (liste non exhaustive) d’une valeur égale ou supérieure à 50 000 €. 
 
	a) ayant entre 50 et 100 ans d’âge : 
 
	– jouets, jeux ;
 
	– verrerie ;
 
	– articles d’orfèvrerie ;
 
	– meubles et objets d’ameublement ;
 
	– instruments d’optique, de photographie ou de cinématographie ;
 
	– instruments de musique ;
 
	– horlogerie ;
 
	– ouvrages en bois ;
 
	– poteries ;
 
	– tapisseries ;
 
	– tapis ;
 
	– papiers peints ;
 
	– armes ;




 
	b) de plus de 100 ans d’âge.







 
Et pour une institution comme l’Unesco, selon l’article 1er de la Convention de 1970 et l’article 2 du chapitre I de la Convention de 1995, sont considérés comme biens culturels ceux qui, à titre religieux ou profane, sont désignés par chaque État comme étant d’importance pour l’archéologie, la préhistoire, l’histoire, la littérature, l’art ou la science et qui appartiennent aux catégories ci-après :
 
 
	a) collections et spécimens rares de zoologie, de botanique, de minéralogie et d’anatomie ; objets présentant un intérêt paléontologique ;
 
	b) les biens concernant l’histoire, y compris l’histoire des sciences et des techniques, l’histoire militaire et sociale ainsi que la vie des dirigeants, penseurs, savants et artistes nationaux, et les événements d’importance nationale ;
 
	c) le produit des fouilles archéologiques (régulières et clandestines) et des découvertes archéologiques ;
 
	d) les éléments provenant du démembrement de monuments artistiques ou historiques et des sites archéologiques ;
 
	e) objets d’antiquité ayant plus de 100 ans d’âge, tels qu’inscriptions, monnaies et sceaux gravés ;
 
	f) le matériel ethnologique ;
 
	g) les biens d’intérêt artistique tels que : 
 
	(i) tableaux, peintures et dessins faits entièrement à la main sur tout support et en toutes matières (à l’exclusion des dessins industriels et des articles manufacturés à la main) ;
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